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DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  VENDÉE  : 

Imprimas  par  ordre  de  l’Assembljée  NAXioifAL*. 


Vous  avez  renvoyé  à votre  comité  féodal  un  mé- 
moire qui  vous  a été  adreffé  par  les  adminiftrateurs 
du  diflriâ  de  la  Chataignerâye , département  de  la 
Vendée  , & qui  a pour  objet  différentes  queflions 
giçdalité.  N®.  II.  A 
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relatives  su  cumul  de  la  dime  avec  les  redevances  en 
cjuotité  de  fruits.  / 

La  première  de  ces  queftions  efl  celle  de  favoir  s’il 
efi:  du  une  indemnité  aux  acquéreurs  des  biens  na-  ' 
tionaux  incorporels , qui  éprouvent  une  rédudion  , 
par  la  piéfomption  du  cumul  de  la  dîme  avec  quel- 
ques-uns de  ces  biens. 

Pour  décider  cette  première  queftion , je  dois  pré- 
fenter  à l’Aflemblée  deux  faits  importans  ; le  premier 
efl:  que , lors  des  ventes  dont  il  s’agit  , l’Aflemblée 
co'nftituante  n’avoit  pas  encore  déterminé  les  cas 
où,  la  dîme  étoit  préfumée  cumulée  avec  quelques- 
uns  des  biens  incorporels;  le  fécond  efl  que  la  vente 
de  ces  biens  a été  faite  d’après  l’eftimation  ’de  leur 
valeur  entière , ôc  avec  cette  claufe  : pour  en  jouir  ainji 
qu  en  jouijjbit  le  Jieur. ......  fermier  ou  titulaire^  c’eft- 

• à- dire  , fans  aucune  rédudion. 

U 

D’après  ces  faits,  votre  comité  a penfé  qu’évidem- 
ment  il  étoit  dû  des  indemnités  aux  acquéreurs  des 
biens  nationaux  incorporels  , dont  l’objet  de  l’acqui- 
ùtion  fe  trouvée  réduit  à une  moindre  quotité  par  la 
, préfomption  du  cumul  de  la  dîme  avec  les  redevances 
en  quotité  de  fruits. 

Les  adminiftrateurs  du  diftrld  de  la  Chataigneraye 
vous  expofent,  en  fécond  lieu  , que  le  droit  de  comp- 
lant  étoit  au  nombre  des  droits  incorporels  , mais 
que  ce  droit  n’étoit  pas  toujours  dépendant  d’un  fief  ; 
& delà  ils  ont  paru  croire  que  la  dîme  ne  devoit 
pas  être  cumulée  avec  cette  redevance  , parce  qu’ils 
ont  penfé  que^  dans  cette  dernière  hypothèfe,  la  rede- 
vance n’étoit  que  le  prix  de  la  conceflion  du  fonds, 
& ne  repréfentoit  aucune  autre  charge. 

La  décifion  de  cette  queflion  eft  facile  : elle  fe 
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trouve  dans  les  difpofîtions  précifes  de  la  loi  du  22, 
juin  1 7p  I ; l’article  eft  conçu  en  ces  termes: 

« Dans  les  pays  & les  lieux  où  la  dîme  étoit  due 
» de  droit  fur  les  fonds  portant  fruits  décimables  Sc 
X)  étoit  imprefcriptible , la  dîme  eccléfiaftique  fera 
» préfumée  cumulée  avec  le  champart,  terrage , agrier 
» ou  autre  redevance  en  quotité  de  fruits»  Toutes  les  fois 
» que  ladite  redevance  fe  trouvera  appartenir  à un  ci- 
» devant  bénéficier  , à un  corps  ou  communauté 
» eccléfiaftique  , ou  à des  féminaires , colleges  , hô- 
» pitaux,  ordre  de  Malte  & autres  mixtes  qui  étoient 
» capables  de  pofféder  la  dîme  ; fi , d^aillenrs , il  eft 

juftifié  .que  le  fonds  ou  les  fonds  fujets  à ladite  re- 
» devance  ne  payoient  point  de  dîme , foit  au  pro- 
» priétaire  de  ladite  redevance  , foit  à un  gros  dici- 
)>  mateur  quelconque  , eccléfiaftique  ou  laïc.  » 

L’article  II  a les  mêmes  difpofitions  pour  le  cas 
où  la  redevance  en  quotité  de  fruits,  appartenant  à un 
laïc,  étoit  pofledée  par  lui  à titre  de  fief. 

Ainfi,  le  complant  étant  une  redevance  en  quotité 
de  fruits  , il  eft  préfumé  cumulé  avec  la  dîme  dans 
tous  les  cas  déterminés  par  la  loi  du  22  juin  1791. 
Par  conféquent  cette  préfomption  a lieu  même  daris 
le  cas  où  cette  redevance , due  à un  eccléfiaftique  , 
n’étoit  pas  polfédée  par  lui  à titre  de  fief. 

Il  eft , Meftieurs  , une  troifième  queftion  qui  con  - 
cerne  également  le  cumul  de  la  dîme  avec  les  rede- 
vances en  quotité  de  fruits,  Ôc  qui  intéreffe  particu- 
lièrement une  partie  du  département  de  la  Vendée. 

Dans  la  ci-devant  province  de  Poitou  , dont  ce 
département  faifoît  partie,  la  dîme  étoit  due  de  droit 
fur  tous  les  fonds  portant  fruits  décimables,  Sc  étoit 
imprefcriptible  ; cependant  il  fe  trouve,  dans  le  dépar- 
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tementde  la  Vendée , un  canton  très-étendu,  oùla  dtme 
n’étoit  pas  nominativement  perçue  ; mais  prefque  par- 
tout où  les  curés  primitifs  ou  autres  gros  décimateurs 
ne  percevoient  pas  nominativement  la  dîme  , les  fei*^ 
gneurs  percevoient  le  terrage  à la  fixième  partie  des 
fruits , ou  à une  quotité  encore  plus  forte.  . 

Ici , Meffieurs , il  eft  de  mon  devoir  de  vous  ob- 
ferver  que  dans  tous  les  lieux  où  le  terrage  fe  perçoit 
à la  fixième  partie  des  fruits , & où  on  ne  reconnoiC 
foit  aucun  autre  décimateur  eccléfiaflique  ou  laïc,  il 
étoit  dû  aux  curés  deffervans,  un  boiffeau  de  bled 
par  chaque  ménage  propriétaire  de  fonds  ou  non-pro- 
priétaire , Sc  c’efl  ce  dioit  de  boiflèlage  que  Ton  pré- 
tend aujourd’hui  repréfenter  la  dîme , & empêcher 
Feitet  delà  préfomptioa  du  cumul  déterminée  par  la 
loi  du  22  juin  1791. 

Pour  faciliter  rintelligence  de  cette  queflion,  je  dois 
préferiter  quelques  réflexions  à l’AiTemblée. 

La  dîme , dans  fon  origine  , confifloit  dans  une 
portion  de  fruits  portée  aux  miniflres  du  culte  pour 
fubvenir  à leurs  befoins  : ce  n’étoit  dans  le  principe 
cü’une  contribution  volontaire  dont  on  fe  faifoit  un 
devoir  religieux  ; bientôt  après , cette  contribution 
devint  exigible  , 6c  Charlemagne  y affujét^  tous  les 
domaines  de  l’Empire,  fans  aucune  exception  : mais 
celui  qui  n’avoit  point  de  propriété  foncière  , 6c  celui 
qui  ayant  des  propriétés  foncières  n’en  retiroit  point 
de  fruits  déctmables  , ont  dans  tous  les  temps  été 
exempts  de  cette  contribution. 

Le  boiffelage  , au  contraire, fe  percevoitpar  les  non- 
, propriétaires  de  fonds , de  même  que  par  les  proprié- 
taires, 3c  celui  qui  recueilloit  en  fruits  décimables  la 
vaieur  de  cent  mille  livres  éc  pliiÿ,  a’en  pereèvoit  G[u’un*e 
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quotité  égale  à celle  que  de  voit  & paycit  le  jmalheiî- 
reux  journalier  5 q^ui  nWoit  pour  tout  bien  que  1« 
grabat  où  il  vcnoit  fe  repofer  des  fatigues  de  fon  travail, 

Il  feroit  donc  évident  déjà  que  le  boiffelage  n^étoit 
pas  rêprcfentatif  de  la  dîme,  puifqu^il  ne  repréfentoit 
aucun  des  caradères  de  cette  redevance;  mais  cette 
preuve  n’eft  pas  la  feule  qui  fonde  Topinion  de  votre 
comité  ; il  en  eft  pîufieurs  autres  qui  font  peut-être 
encore  plus  décifives. 

Une  de  ces  raifons  eft  que  la  dîme  fe  percevoit  en 
générai  par  les  curés  primitifs,  ou  par  quelqif autre 
gros  décimateur,  foit  eccléfiaftique  ou  laïc,  (5c  jamais 
par  les  curés  à portion  congruë  ; tandis  que  le  boif- 
fcîage  n’a  jamais  été  perçu  par  aucun  gros  décima- 
teur  5 foit  curé  primitif  ou  autre , mais  toujours  par 
les  curés  quiétoient  en  exercice  dedeurs  cures,  lors 
même  qu’elles  étoient  à portions  congruës,  qu’ils 
avoient  un  curé  primitif  qui  percevoit  la  dime. 

Une  autre  preuve  que  le  boiffelage  ne  repréfentoit 
point  la  dîme  êc  que  cette  dernière  redevance  fe  trouve 
cumulée  avec  le  terrage  , c'eft  que  prefque  partout  où 
fe  payoit  le  boiffelage , êc  où  l’on  ne  reconnoiftbit  aucun 
décimaîeur  eccléfiaftique  ou  laïc  , le  terrage  fe  paie 
à la  fixième  partie  des  fruits , tandis  que  , par  la  cou- 
tume de  la  ci-devant  province  de  Poitou,  où  fe  trouve 
le  département  de  la  Vendée , le  devoir  feigneurial, 
pour  les  domaines  ci-dsvaot  roturiers  , eft  fixé  à la 
douzième  partie  des  revenus , lorfqii’il  n’y  a ni  titres , 
ni  poffeffion  au  contraire. 

Une  preuve , enfin  , que  le  boiffelage  n’eft  pas 
reprélentatif  de  la  dîme , c’cft  qu’il  eft  encore  quelques 
endroits  où  l’on  payoit  en  même-temps  le  boiffelage 
la  dînie  Sc  le  terrage;  mais  i!  eft  à remarquer  que  dans 


» 


les’ lieux  où  Ton  percevoit  en  mêmc-teinps  le  boifle- 
lage , la  dlme  ôc  le  terrage  , le  terrage  ne  fe  paie  qu’à 
la  douzième  partie  des  fruits  , ainfî  qu’il  eft  fixé  par 
là  coutume  du  pays,  pour  tous  les  cas  où  il  n’y  a ni 
titres,  ni  pofieffion  au  contraire. 

II  réfulte  , fans  doute évidemment  des  obferva- 
tions  que  j’ai  faites  , que  le  boiflelage  n’eft  pas  repré- 
fentatif  de  la  dîme  , ôc  que  cette  dernière  redevance 
doit  être  préfumée  cumulée  avec  le  terrage  ou  autres 
redevances  en  quotité  de  fruits,  dans  la  partie  du 
département  de  la  Vendée  où  l’on  payoit  le  boiffelage , 
ôc  où  l’on  ne  reconnoilToit  aucun  décimateur  ecclé- 
fiafbque  ou  laïc. 

Votre  comité  féodal  l’a  ainfi  penfé  , Sc  m’a  chargé  de 
vous  propofer  le  projet  de  décret  fuivant. 

L’AlTemblée  Nationale  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  féodal , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

11  fera  payé  une  indemnité  aux  acquereurs  des 
biens  incorporels. qui  éprouvent  une  rédudion  dans 
la  quotité  de  ces  biens  par  la  préfomption  du  cumul , 
déterminée  parla  loi  du  22  juin  1791  , lorfqu’üs  les 
auront  acquis  antérieurement  audit  décret , Sc  d’après 
une  eftimation  faite  à raifon  de  leur  ancienne  quotité. 

I T. 

• 

Si  les  biens  incorporels  qui  fe  trouvent  réduits  à 
^ moitié,  ou  à une  autre  quotité  quelconque  , par  la 
préfomption  du  cumul , ont  .été  vendus  fans  mélange 
d’aucun  autre  bien , le  prix  de  l’adjudication  fera 
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réduit  à moitié  ou  à telle  autre  quotité  qui  fe  trouvera 
en  proportion  de  la  rédudion  opérée  par  la  préfomp- 
tion  du  cumul. 

II  1. 

, Si  les  biens  incorporels,  qui  éprouvent  une  réduc- 
tion 5 ont  été  vendus  avec  d’autres  biens  & droits  qui 
peuvent  être  perçus  comme  par  le  pafré5fans  aucune 
rédudion , l’indemnité  fera  déterminée  par  une  eftî- 
mation  faite  par  experts , lorfque  , pour  parvenir  à la 
vente  defdits  nie^s  incorporels , il  n’en  aura  pas  été 
fait  une  eftimation  particulière  ; ôc  dans  le  cas  où, 
pour  parvenir  à la  vente  des  biens  incorporels  qui 
éprouvent  une  rédudion  , Il  en  aura  été  fait  une  efli- 
niation  particulière , l’indemnité  fera  déterminée  d’a- 

f)rès  cette  eftimation,  en  obfervant  d’en  augmenter 
a quotité  à proportion  de  l’augmentation  de  prix 
produite  par  l’adjudication,  fur  la  totalité  des  objets 
vendus  cumulativement. 

IV. 

L’indemnité  déterminée  par  les  articles  précédens , 
fera  répartie  par  portion  égale  fur  les  payemens  à 
échoir , qui  feront  réduits  d’autant. 

V. 

Les  acquéreurs  des  biens  incorporels  qui  ont  éprouvé 
la  rédudion  dont  il  eft  parlé  aans  les  articles  précé- 
dens, préfenteront  leur  demande  à fin  d’indemnité  au 
diredoiredu  diftrid,  qui , après  avoir  pris  les  renfei- 
gnemens  néceüaires  , fera  pafter  au  diredoire  du 
département  fon  avis  avec  les  pièces  juftificatives , Sc 
le  diredoire  du  département  prononcera  définitive-» 
ment  fur  la  quotité  de  l’indemnité  à accorder. 


NATIONALE. 


Dansîa  partie  du  département  de  la  Vendée  où  on 
étoit  dans  Pufage  de  percevoir  un  boifTeau  de  bled  par 
chaque  feu  ou  ménage  , la  dime  fera  prëfumée  cu- 
mulée avec  le  terrage , champart,  agrier,  complant  ou 
autres  redevances  en  quotité  de  fruits , Sc  ces  rede- 
vances réduites  à moitié  ; fi, d’ailleurs,  ileft  jufiifié  que 
le  fonds  ou  les  fonds  fujets  auxdites  redevances  ne 
payoient  point  la  dîme , foit  au  prôpriétaire  defdites 
redevances  , foit  à un  gros  décimateur  quelconque  ^ 
eccléfiaftique  ou  laïc. 


